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 Regards

E n cett e rentrée, j’ai l’euphorie du 
forain qui en serrant le dernier 
des 2.500 boulons de ses 
montagnes russes apprend le 

report de la foire en juillet 2021. Ça n’va 
pas fort. Un signe qui ne trompe pas chez 
moi, c’est mon choix de palindromes. 
Vous savez, les palindromes, ces mots 
qu’on peut lire à l’endroit et à l’envers, 
comme «radar» ou «Abba». En 2019, c’était 
«lol» et «tkt» (= t’inquiète) mes préférés! 
Aujourd’hui, c’est «kayak» et «xanax»! C’est 
vous dire mon état d’esprit.

Par exemple, je ne crois déjà plus au 
vaccin pour 2021. Et alors, le vaccin russe, 
ne m’en parlez pas! Il s’appelle «Spoutnik 
V»! Je rappelle que ce satellite lancé en 
1957 a emmené dans l'espace la chienne 
Laïka qui mourut au bout de quelques 
heures à peine. Et si au Kremlin, on s’en 
bat la Laïka en jouant de ce luth à cordes 
pincées du même nom, moi, je dis, ce n’est 
pas bon signe ce nom pour un vaccin.

Je me sens si mal que les apocalypsolo-
gues et les fi ndumondologues me 
paraissent plus optimistes que Marc Van 
Ranst.   Là, je suis tellement en manque de 
voyage que j’ai acheté des bas de conten-
tion. Les médecins vous conseillent d’en 
porter quand vous prenez l’avion afi n 
d’éviter la phlébite et des soucis niveau 
circulation sanguine. En plein coeur de la 
canicule, j’ai enfi lé ma paire de bas et, en 
fermant les yeux, j’ai vu le plateau repas, le 
sourire de l’hôtesse, les gens serrés sans 
distanciation sociale, j’entendais les mots 
«toboggan gonfl able», «dépressurisation», 
«les masques vont tomber tout seuls! » Et 
là, j’ai hurlé à la vue du visage de Sophie, se 
penchant sur moi: «Ne laissez jamais 
tomber votre masque!»

Rassurez-vous, je ne sombre pas pour 
autant dans l’alcool ou dans ces subs-
tances qui hallucinent nos gènes. J’ai une 
vie scène, très scène. Je ne bois que de l’eau 
pendant les représentations. Évidemment, 
c’est une drogue d’avoir une vie scène. 
Vous me verriez dans les coulisses à 
guett er le brouhahahahahaha d’une salle 
qui se remplit! On ne peut jouer que 
devant 100 personnes seulement? Youpi! 
Je dis merci Sophie! Faut dire, le 13 mars, je 
suis passé du côté cour, côté jardin au côté 
cure, côté chagrin. Et depuis, nous, les 
artistes, sommes tous des sevrés, dé-
soeuvrés. D’où ma spleenitude qui vire en 
sombritude plus rapidement encore 
qu’entre deux bavures policières en 
Amérique.

Je vague à l’âme mais c’est ma faute, 
aussi! J’aurais dû rester en confi nement 
tout l’été plutôt que de croire à la liberté 
retrouvée! Marie-Christine Marghem l’a 
bien compris, elle. Elle dirige le MCC. 
Aucune interaction sociale, et pour 
longtemps. Elle est peinarde.

Hum… Si ce n’est pas le burn-out que je 
me suis chopé, ça lui ressemble, ça lui 
ressemble tant que c’est peut-être mieux... 
Oups! Je chante du Johnny et Vartan, j’ai 
touché le fond, je vous dis. Et donc, je vais 
remonter bientôt!!! Et déjà, ce samedi, de 
savoir que certains et certaines d’entre 
vous, rentré.e.s de vacances ou de 
quatorzaine, reprennent le cours de mes 
chroniques, je vais déjà mieux et surtout, 
je suis en santé de vous retrouver!

Depuis le 13 mars, nous, 
les artistes, sommes tous 
des sevrés, désoeuvrés.

HUMEUR
BRUNO 
COPPENS

Un monde en santé 
est-il un monde 
enchanteur?

On ne peut que se réjouir de voir le projet institutionnel proposé par le duo Magnette-De Wever remisé au placard. © EPA

Le temps 
des architectes

L a sortie commune Ecolo-
Groen-MR-OpenVLD à 
l’encontre du volet institution-
nel de la note Magnett e-De 

Wever constitue, pour l’instant, le 
dernier épisode marquant d’une 
formation gouvernementale pour le 
moins rocambolesque. Celle-ci a le 
mérite de la clarté. 

D’abord sur les négociations en 
cours. Il semble en eff et que l’échec de 
l’option PS/N-VA, tant réclamée par les 
partis fl amands, était nécessaire pour 
que la (pré) formation du gouverne-
ment fédéral puisse véritablement 
commencer. 

Mais, au-delà de l’impact direct sur 
ces discussions, on ne peut que se 
réjouir de voir le projet institutionnel 
proposé par le duo Magnett e-De 
Wever remisé au placard. Même si l’on 
n’en connaît pas les détails, celui-ci 
rassemblait en eff et les principaux 
défauts des réformes de l’État 
précédentes. Celles qui font 
aujourd’hui de la Belgique un pays de 
plus en plus diffi  cile à gérer.

Elle s’inscrivait d’abord dans une 
logique de séparation, de dépiautage 
de l’État fédéral toujours plus grande, 
sans questionner la pertinence de ce 
mouvement ni ses limites. Surtout, 
cett e réforme institutionnelle se 
faisait dans le but principal, non 
d’améliorer le fonctionnement de la 
Belgique, mais de former un 
gouvernement. 

On rejouait ici ce qui fut presque 
une constante des précédentes 
réformes de l’État: face à des 
demandes contradictoires, voire 
inconciliables, l’essentiel est d’avoir un 
accord. La qualité de celui-ci importe 
peu. Ou plutôt, cett e qualité est jugée 
à la capacité pour chacun de défendre 
l’accord devant son opinion publique, 
quitt e à cultiver des ambiguïtés qui 
préparent la crise suivante. 

La réforme célébrée par tous 
rajoutait une couche de complexité, et 
rendait le système toujours plus 
illisible pour le citoyen – voire pour les 
élus. La personnalité emblématique 

est ici incontestablement Jean-Luc 
Dehaene. Celui que l’on surnommait 
«le plombier» n’avait pas son pareil 
pour accommoder les contraires.

Nous sommes aujourd’hui arrivés 
au bout de cett e logique. Chacun voit 
bien que la Belgique fédérale et, plus 
largement, la Belgique politique ne 
fonctionnent plus. Le temps des 
architectes est donc venu. Le fédéra-
lisme belge s’est en eff et construit au 
gré des circonstances et des 
contingences politiques, non avec une 
vision d’ensemble cohérente. 

Nous sommes un peu dans la 
situation d’un couple qui aurait 
rénové sa maison par lui-même et qui 
se rend compte que, à force d’aména-
gements divers, celle-ci n’est plus 
fonctionnelle. On a plus que jamais le 
sentiment qu’il est temps de revoir le 
plan global et de faire appel à un 
architecte. Vu l’ampleur de la tâche et 
sa complexité, on ferait en réalité bien 
de prendre plusieurs avis, de faire 
appel à de multiples corps de métiers, 
et, surtout, de leur laisser le temps 
nécessaire à la réfl exion.

Au point où nous en sommes, il ne 
s’agit plus seulement de décider si 
telle compétence doit se situer au 
niveau fédéral, régional ou commu-
nautaire. C’est le schéma d’ensemble 
qu’il faut revoir, en abordant les 
problèmes essentiels du fédéralisme 
belge. 

Revoir le système politique
Ceux-ci sont connus et constituent 
souvent des caractéristiques uniques 
si l’on se compare à d’autres États 
fédéraux. Le premier d’entre eux 
concerne les catégories d’entités 
fédérées. Est-il toujours pertinent 
d’avoir des Communautés et des 
Régions? Rappelons ici l’origine de 
cett e dualité: les Flamands voulaient 
des Communautés, les francophones 
des Régions et, plutôt que de trancher, 
on a donné à chacun ce qu’il voulait. 

Derrière cett e question, il y a celle 
de Bruxelles. Posons là aussi une 
question qui fâche: est-il toujours 

réaliste de considérer que la capitale 
belge est peuplée de néerlando-
phones et de francophones, alors que 
60% de ses habitants ne sont pas nés 
en Belgique? 

Un autre problème fondamental 
est représenté par l’absence de partis 
nationaux, ce qui entraîne la 
constitution de deux systèmes 
politiques distincts. La circonscription 
fédérale est-elle le seul et le meilleur 
moyen de résoudre cett e question? 
L’absence de hiérarchie des normes 
constitue une autre particularité 
belge. En termes clairs, en cas de 
désaccord entre État fédéral et entités 
fédérées, aucun niveau de pouvoir ni 
instance n’est habilité à trancher. Le 
diff érend est aujourd’hui renvoyé en 
comité de concertation, sans aucune 
garantie de résultat. 

On pourrait multiplier à l’envi les 
exemples de facteurs majeurs de 
dysfonctionnement. Au surplus, il ne 
sert à rien de réformer de fond en 
comble le fédéralisme belge sans 
revoir, au moins partiellement, le 
système politique. Les questions à 
soulever sont, ici aussi, multiples. À 
titre d’exemple, on peut évoquer le 
mode de scrutin proportionnel 
intégral, qui rend la formation de 

gouvernements toujours plus 
complexe. Par ailleurs, on peut 
diffi  cilement faire l’impasse sur la 
place à accorder à la démocratie 
délibérative et à la démocratie directe 
(référendum et consultation 
populaire).

À défaut, ce sera 
le confédéralisme
La tâche peut sembler titanesque et s’y 
att eler bien utopique. Il y a pourtant 
un ensemble d’éléments qui laissent 
penser que les circonstances n’ont 
jamais été aussi favorables. 

D’abord, même les partis franco-
phones conviennent aujourd’hui qu’il 
faudra une réforme de l’État, au plus 
tard en 2024. Ensuite, il n’y a plus 
d’opposition fondamentale Fla-
mands-francophones sur ces 
questions. La dernière séquence 
politique a bien montré que libéraux 
et écologistes des deux côtés de la 
frontière linguistique partageaient 
globalement la même vision du 
fédéralisme belge. 

De même, la refédéralisation des 
compétences n’est plus un tabou, y 
compris en Flandre. Et puis il y a le 
temps laissé à la réfl exion. Les 
gouvernements passeront les mois, 
voire les années, qui viennent à gérer 
la crise sanitaire et les conséquences 
économiques du confi nement. 

Pendant ce temps, les partis 
politiques, les constitutionnalistes, les 
politologues, les universitaires en 
général et, surtout, les citoyens 
doivent s’emparer de ces sujets. Il reste 
encore quelques années pour élaborer 
diff érentes visions de la Belgique 
future. Aux partis politiques de s’en 
emparer pour les présenter aux 
électeurs en 2024. La dernière raison 
d’espérer est un impératif. Car qu’on 
ne doute pas que si rien n’est fait, c’est 
une réforme de type confédéraliste 
qui s’imposera. Le temps des 
architectes est donc venu. À défaut, ce 
sera celui de ce bricolage dysfonction-
nel ultime que constitue le 
confédéralisme.

Qu’on ne doute pas 
que si rien n’est fait, 
c’est une réforme 
de type confédéraliste 
qui s’imposera. 
Le temps des architectes 
est donc venu.
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